Biais de genre dans la recherche sur les techniques  de reproduction humaine
Descriptions et recommandations pour
une approche genrée  de l'éthique de la recherche


urs, est-ce qu’on dit « la recherche reproductive » (qui pour moi veut dire la reproduction de la recherche) pour signifier la recherche dans le domaine de la reproduction humaine ?
Prof Mylène Botbol-Baum, UCL, Belgique

Introduction

Aucune autre question dit-on n'affecte plus la santé des femmes que la santé reproductive et la procréation, la contraception, la fécondation in vitro,... et leur conséquences.

--
Les. gender studies se sont emparés de la critique de la recherche reproductive dès les années 90. Ces gender studies, loin d'être homogènes, donnent lieu à des dialogues et des débats qui percolent rarement vers le monde scientifique mais qui posent des enjeux éthiques pour les droits reproductifs des femmes, comme pour la qualité de la recherche biomédicale.

Ils obligent les chercheurs en reproduction humaine à se confronter à la dimension subjective des droits reproductifs (il faudrait ici une note, à mon avis, une définition car les chercheurs français ne savent pas ce que c’est les « droits reproductifs » Mylène. Seuls les féministes chevronnés et les universitaires en science humaines connaissent ce terme, son origine et ce qu’il recouvre) ainsi qu'à des représentations anthropologiques qu'ils contribuent à altérer par les techniques reproductives elle-mêmes qui, paradoxalement, ouvrent à de nouveaux possibles pour les femmes mais limitent leur liberté de choix par des régulations qui font de la procréation une question biopolitique qui fragilise les acquis des droits reproductifs des femmes. Elles sont le lieu où s'établit un dialogue critique entre sciences humaines et biotechnologies.

Les gender studies refusent globalement l'idée de neutralité scientifique lorsqu'il s'agit de recherche sur le corps des femmes et questionne l'absence de prise en compte de la sexo-spécificité des participants dans la recherche médicale en termes de conséquences des risques et bénéfices de la recherche.

Si les études féministes s'accordent sur le fait que les techniques reproductives augmentent les options procréatives des femmes, elles questionnent aussi le ratio des risques assumés par les femmes dans le développement de ces techniques, (certes, mais on se targue en France et à juste titre d’éviter au max les dangers posés par la stimulation ovarienne et la pose de nombreux embryons) le débat porte sur les restrictions juridiques à utiliser ces technologies en termes de droits reproductifs, contre la commercialisation ou l'instrumentalisation de leur « matériel biologique », prises en considération par la recherche biomédicale (je ne comprends pas très bien ni la fin de cette phrase ni l’ensemble de ce paragraphe - où plutôt où il veut en venir pour le cas français - car précisément, ces risques de commercialisation ou d’instrumentalisation du matériel biologique des femmes n’existent pas en France, du moins pour le moment). 
Je me concentrerai donc ici sur les raisons éthiques et scientifiques de prendre au sérieux le biais du genre et la confusion entre sexe et genre dans ce débat, afin d'améliorer la perception et qualité de la recherche sur les techniques reproductives présentes et à venir qui inclurait une perspective genrée sur ces techniques.

A mon avis, tu peux condenser la phrase et le paragraphe ci-dessous en un seul à cinq phrases max et enchaîner avec ce qui suit.
On peut se demander pourquoi les études féministes très nombreuses sur le sujet n'ont pas eu d'impact sérieux sur les a priori méthodologiques de la recherche reproductive.

On pourrait avancer naïvement que la hiérarchie entre les sexes a du mal à être questionnée par des disciplines, ou que les hommes, qui y sont majoritaires, ont du mal à négocier leurs privilèges autour d'un égalitarisme social qui leur semble interroger la cohérence de la neutralité de leur modèle épistémologique (une neutralité toute masculine), en introduisant des données anthropologiques et sociales, qui débordent leur expertise et semblent trop empiriques pour être vérifiables.

Penser pour des raisons éthiques l'intégration de ces deux discours épistémologiques suppose un modèle biopolitique alternatif et plus égalitaire, porté par les institutions de recherche elles-mêmes, comme par les individus chercheurs/euses dans un contexte où la hiérarchie institutionnelle confirme souvent des privilèges de genre existants, qu'il faut défaire, que l'éthique de la recherche prescrit précisément de questionner. Il s'agit donc de questionner dans le champ de la médecine reproductive, et en général, le mythe de la neutralité axiologique des sciences naturelles.

Il nous faudra pour cela interroger la résistance à la perspective de genre en science et proposer des recommandations qui visent à améliorer l'excellence scientifique par l'introduction d'une perspective de genre, jusque là perçue comme incompatible avec l'approche hypothético-déductive car, nous dit-on :

· Soit la neutralité envers le genre nierait le déterminisme biologique mâle/femelle,

· Soit la discrimination positive fausse les données objectives de la recherche sur le déterminisme biologique par une croyance en des universaux inaltérables, ou en un relativisme irrationnel des valeurs culturelles.

Cela concerne les procédures médicales elles-mêmes, transferts d'embryon, et les techniques invasives qu'elles supposent : don de gamètes, cryopréservation, diagnostic préimplantatoire. Les risques posés par ces techniques, que sont les grossesses multiples et les pathologies associées pour les femmes, ont rarement été pensés en amont de ces techniques (mais en France, si. Tous les rapports du CCNE depuis sa conception et de l’Académie de médecine en attestent. C’est précisément un des éléments positifs du « modèle » français en matière PMA. Pierre connaît tout ça aussi, pour l’avoir vécu). Ceci sans parler des questions éthiques soulevées, mettant en conflit d'intérêt la liberté reproductive des femmes et le statut de l'embryon. (This is a hot potato, are we sure we want to talk about the embryo AND women/gender ?). Il est dès lors incontournable de penser en amont de la recherche, en termes de genre, les conséquences de cette recherche pour limiter les risques et augmenter les bénéfices attendus pour les femmes.

Les questions soulevées par les techniques d'assistance reproductive ont fait l'objet de nombreux avis des comités de bioéthique nationaux et internationaux mais ont surtout joué le rôle de jardin d'acclimatation de ces techniques auprès du public sans parvenir à un consensus partageable sur ce qui fait ou non leur légitimité. Les études de genre ont refusé de soumettre une signification sociale de ces techniques aux fait biologiques de la reproduction et ont produit un corpus impressionnant de littérature critique sur ces technologies, trop souvent ignorées des chercheurs en AMP, sauf quand elle aboutissent à des législation bioéthiques, perçues souvent comme freins à la liberté de la recherche.

Il faut peut-être tempéré un peu les reproches concernant la France car de véritable efforts menant à des résultats concrets sont à l’œuvre en vue de protéger les corps des femmes qu’elles soient donneuses d’ovocyte ou engagées dans un parcours d’AMP.
Biotechnologies : redéfinition des acteurs de la reproduction

Les récentes évolutions des techniques de reproduction médicalement assistées ont amené les femmes à se questionner sur la finalité des techniques reproductives dans la redistribution des rôles des acteurs de la procréation.

1978 : le premier bébé éprouvette (Grande Bretagne), 1982 : premier bébé ovocyte français, Zoé, FIV et décongélation d’embryon en Australie. Les recherches sur l’ovocyte, la fivète (Paris 1995), avec ovocyte par micro-injection, puis avec ovocyte décongelé (1997, Bologne), consistent à produire une éclosion assistée (egg hatching) et tendent à rendre l’ovocyte manipulable sans que des protocoles d’expérimentation humaine clairs ne soient mis en place. Nous passons de l’expérimentation humaine à des expériences sociétales, sans que soit appliqué aucun principe de précaution à ces pratiques, qui commencent de manière empirique, accidentelle (ICSI), et privée, pour devenir des nouveaux marchés pour des firmes internationales (Geron, Roslin, …). Puis l’ICSI, la PMA, le DPI….

Il est symptomatique que dans ces événements les mères soient absentes. Tout se passe comme si elles n’étaient plus que pourvoyeuses d’ovocytes, de plus ou moins « bonne qualité ». Par contre, dans la littérature médicale le nom du médecin et de l’enfant apparait comme si une filiation biotechnologique avaient émergé de cette aventure de fabrication d’embryons par fécondation in vitro.

Le champ de la recherche reproductive comme laboratoire du changement des catégories de genre et de rapports de force

Le champ de la recherche reproductive est un des domaines les plus illustratifs de ce biais méthodologique et des relations de pouvoir en jeu dans une perspective hétérosexuelle de la recherche, comme l'ont montré les travaux de nombreux sociologues ou féministes biologistes (Haraway, Fausto-Sterling).

En effet, les hommes en restent les acteurs principaux, et les femmes les objets de la recherche, sans que les règles éthiques de la recherche n'aient été implémentées (sauf en France). Nous sommes, avec les technologies reproductives, à cheval entre plusieurs disciplines, dans un domaine d'innovation thérapeutique, face à un public de femmes, vulnerabilisées par une stérilité qui les prive de leur rôle social classique, et en demande de solutions thérapeutiques qui n'exigent pas de protocole de consentement éclairé bien clair car elles en sont les demandeuses (ce n’est quand même pas vraiment le cas en ce qui concerne la France).. Les études féministes ont d'abord critiqué une prise de pouvoir sur le corps des femmes, dans un domaine qui était la seule fonction sociale reconnue des femmes. La science allait fabriquer des enfants avec et pour les femmes.

Le domaine des technologies reproductives est aussi paradoxalement celui où les biais de genre ont été déplacés par l'ouverture à de nouveaux possibles reproductifs, contournant les déterminations biologiques des individus, pour être mieux confirmés par le sexe génétique, nous ramenant à une idée de la plasticité généralisée du vivant qui minimise la dimension de choix individuel et social des sujets de normes, ce qui n'est pas sans soulever des questions éthiques fondamentales sur les lieux légitimes de décisions qui touchent au corps privé.

La question étant : comment les normes scientifiques et ou sociales qui définissent la reproduction humaine et la filiation reconstituent et interrogent les limites des sujets dans ce qui est devenu leur choix reproductif. Là encore la limite de légitimité dépendra du contexte politique et institutionnel dans lequel évolue le sujet, ce qui interroge les conditions de l'universalisation des données scientifiques.

Je pense que tu pourras très bien démarrer ton texte avec ces deux paragraphes !

Comment réduire les préjugés et biais de genre dans l'assistance reproductive qui ont, comme cela a été montré par de nombreuses études
, un effet sur la santé des individus et contribuent à agrandir l'inégalité d'accès à la recherche et aux soins.

Il serait donc important d'initier un processus permettant de mettre à jour la manière dont les rapports sociaux de sexe sont présent dans les hypothèses de recherche, mêmes lorsqu'elles visent à l'objectivité, afin d'interroger les conditions et les effets de cette objectivation et de sa communication dans le champ social, et de ternir compte de la sexo-spécificité de ces recherches, sans remettre en question l'égalité en droit des femmes de se prononcer individuellement sur leurs choix de procréation
.

Les techniques de reproduction assistée comme mise en question du déterminisme biologique à pouvoir inférer les rôles sociaux

Tout ce qui suit aussi est très clair et plus facilement abordable par les chercheurs, à mon avis.
La reproduction assistée a été en effet la première technique biomédicale à mettre en question les rôles sexués, tout en déplaçant pratiquement le monopole du modèle hétérosexuel et ouvrant à la possibilité de la reproduction homosexuelle des mères porteuses, voire des fantasmes d'utérus artificiel effaçant tout déterminisme biologique
. Si ces questions sont régulées par le droit, celui-ci est toujours en retard sur la normativité inhérente à la pratique de la recherche.

En effet, les biotechnologies reproductives, qui ont déplacé l'embryon de son lieu dit « naturel » aux boites de pétri », ont, par voie de conséquence, modifié les représentations sociales de la filiation et des rôles sexués, et ont eu un impact social insoupçonné, en altérant les représentations anthropologiques du rôle genré des hommes et des femmes depuis l'aube de l'humanité, confondant là encore mâle et femelle, rôles sociaux des hommes et des femmes.

La science des technologies reproductives est devenue, de fait, un acteur de modifications sociales et ne pouvait donc prétendre à une épistémologie neutre sur la définition de la naturalité supposée des rôles reproductifs. Elle prouvait la limite de la naturalité, et par conséquent la contingence des rôles reproductifs comme inférant des rôles sociaux immuables. Paradoxalement, le refus de la procréation devenait aussi une option pour les femmes et non un échec de leur rôle social prédéterminé par une société androcentrique qui avait médicalisé la stérilité. Le choix de la maternité pouvait se faire malgré une stérilité biologique. La science amenait donc de la complexité à l'anthropologie et ouvrait à l'interprétation de ces nouveaux possibles. La médecine reproductive devenait capabilisante (ça veut dire quoi ce mot ? a form of empowerment sans doute, mais pas clair en français) ou aliénante pour les femmes, selon la place qu'elle donnait au droit des personnes à exprimer leur choix subjectif, à accepter ou refuser l'application de certaines recherches à leur personne.

La spécificité des études de genre consiste à ne pas soumettre la signification sociale aux faits biologiques.

Pourtant, les techniques de reproduction assistée visent à suppléer la défaillance de processus naturels de la reproduction humaine. Les lois de bioéthique françaises, par exemple, définissent les techniques de PMA (insémination artificielle, fécondation in vitro, et transfert d’embryons) comme ayant deux finalités :

· « remédier à une stérilité médicalement constatée de l’homme ou de la femme » ou

· « éviter à l’enfant la transmission d’une maladie d’une particulière gravité ».

Les conditions sociales de la PMA sont plus ou moins strictes, selon la culture nationale et la représentation de la famille, et concernent souvent exclusivement « le couple marié ou en mesure de fournir la preuve d’une vie commune d’au moins deux ans ». Ce principe est si fort que le législateur oblige la femme dont le conjoint est décédé avant le transfert d’embryons, à faire don de ceux-ci, ce qui est un des éléments qui amène à une disparition socialement organisée des droits de la femme sur les embryons. Je ne pense pas que tu as raison ici Mylène, je vérifie, mais à ma connaissance le don d’embryon ne se passe pas comme cela, la femme n’est pas obligée de donner. Par conséquent la phrase qui suit va trop vite dans sa conclusion. Nous voyons que la réglementation sociale de la PMA reproduit inconsciemment les schémas sociaux traditionnels, qui sont ici réglementés par le politique et par le médical, et retirés au jugement des femmes par la médiation technique.

Il est dès lors important d’analyser l’éthique des technologies reproductives, dans une perspective genrée, non-naturaliste, qui définit la différence des rôles sexuels comme construction sociale ; ce qui ne veut pas dire que la femme n’existe pas comme réalité sociale, mais précisément qu’elle est déterminée par des structures sociales qu’elle devrait pouvoir contribuer à modifier, et qu’elle ne peut pourtant souvent qu’entériner.

Il ne serait donc pas inutile d’interroger l’idée selon laquelle les technosciences sont neutres et nécessairement bienfaisantes, lorsque nous parlons de cet enjeu biotechnologique et biopolitique majeur qu’est devenue la reproduction médicalisée.

Le regard critique des sociologues féministes sur la PMA

Les problèmes épistémologiques et politiques liés à cette question ont été occultés et masqués sous le terme vague de reproduction humaine, comme si la question de l’égalité des genres était déjà réglée. Nous voulons montrer que les enjeux de pouvoir entre les sexes sont fondamentaux autour de cette technique dont les protagonistes ne sont insidieusement pas l’homme et la femme mais « le couple » et « l’embryon », deux nouvelles entités juridiques particulièrement floues
.

Les questions posées par la littérature de genre sont : PMA pour quelles femmes ? Pourquoi la femme s’est-elle transformée en « système d’approvisionnement utérin » au service de l’embryon et de la recherche scientifique ? 
 Comment l’expertise médicale et politique sur la procréation devient-elle une extension légitimée de la décision familiale et privée sur la création comme fabrication de qualité ?

Le débat est d’autant plus complexe qu’il remet en jeu les dichotomies entre vitalisme et matérialisme, public et privé, droits corporatistes des mères et droit des femmes sur leur corps, etc, et soulève d’énormes enjeux de pouvoir.

Face à ces phénomènes, la nécessité de repenser la notion bioéthique de droits reproductifs des femmes (ce fut une notion bien avant que le terme « bioéthique » soit forgé et entre dans le mainstream. Moi, j’enlèverai ‘bioéthique’ tout court. Par ailleurs, et comme je l’ai écrit là-haut il faut le définir le concept de « droits reproductifs ». Fais le test, demande à n’importe quel français, il te dira que c’est le « droit à l’enfant » et donc néfaste comme concept. Le terme n’est pas du tout courant Mylène, sauf dans les milieux universitaires) émerge à nouveau, mais essentiellement des mouvements féministes trop minoritaires pour avoir une représentativité politique, ou de femmes isolées face aux déceptions et aux souffrances que provoquent souvent ces techniques, alors même qu’elles s’adressent à un désir biologiquement déterminé, et socialement construit, de se réaliser comme femme à travers la maternité.

Puisque la reproduction est devenue « assistée », les notions de liberté et de droits reproductifs ont été affaiblies, et vécues par certaines femmes comme le prix à payer de leur libération sexuelle.

A ce « drame individuel » de l’infertilité, qui ne concernait que cinq pour cent des femmes, la biomédecine contemporaine répondait par une suite de techniques de fécondation in vitro, dont l’efficacité, douteuse d’abord, est devenue de plus en plus performante, mais a participé à radicalement changer nos perceptions sociales de la filiation, de la personne, du concept de naissance, voire même de la naturalité de la conception, qui est passée dans les représentations de la reproduction à la fabrication, même si nous parlons dans le langage courant de reproduction assistée. Cette notion de reproduction assistée est problématique dans une perspective genre, car elle masque pour tous que le biotechnologique inséré dans la reproduction humaine prend la place réductrice et essentialiste que prenait jusqu’ici la notion de reproduction naturelle, à partir du moment où elle devient un passage obligé et remboursé par la sécurité sociale.

Nous voyons, à partir de l’émergence de ces nouvelles questions, que le « revers » de cette efficacité, du point de vue de nos sociétés largement demeurées patriarcales, est l’intrusion ou les bouleversements des représentations symboliques par rapport à la nature de la reproduction
.

On lit un conflit sous-jacent entre l’ordre social des biotechnologies et l’ordre naturel. Tout se passe comme si l’ordre social perturbait l’ordre naturel. Cette phrase mérite soit d’être plus amplement développé, soit d’être enlevé.
Le réalisme scientifique ne se contente plus de décrire le réel. Il le modifie et devient donc un acteur anthropologique, ce qui requiert une réflexion éthique sur la légitimité de ces modifications, qui affectent les patientes consultant pour infertilité, mais surtout les générations futures puisque la sélection d'embryons échappe à présent au hasard.

L'intrication entre possibles scientifiques et nécessité de réévaluer nos choix sociaux, quant aux limites du champ d'expertise à donner à ces sciences, dès que des questions socio-culturelles sont en jeu, devrait obliger les sciences à assumer un rôle biopolitique important : communiquer et dialoguer pour défaire des représentations fondées sur des savoirs partiels ou vecteurs d'idéologies.

Ces questions, qui semblent éloignées de la recherche elle-même ont un impact important en termes d'éthique ou de légitimité de certaines recherches, notamment la recherche sur embryons et la place des représentations du rôle des femmes dans les décisions techniques : implantation d'un nombre d'embryons spécifique, choix d'embryon sous microscope, et ??

Questionner les effets néfastes de la hiérarchisation entre sciences sociales et sciences biologiques pour la médecine reproductive

Le concept de genre doit être introduit en science de manière réflexive afin de ne pas conforter ou renforcer, par un jargon génétique, des préjugés sociaux sur les rôles reproductifs et la détermination biologique de ces rôles. On se rend compte, dans les publications scientifiques, que les termes de sexe et de genre sont souvent utilisés de manière interchangeable et ne modifient pas encore suffisamment les pratiques de recherche.


Il est important de promouvoir une sensibilisation contextualisée à leur domaine de recherche aux chercheurs en sciences biomédicales, comme le demande la Commission européenne depuis 2010.

La plasticité du vivant rend déjà les chercheurs particulièrement sensibles à ces dimensions sociales et contextuelles, mais des outils de non-discrimination doivent être développés pour transformer cette sensibilité en une capacité de resignifier l'impact de ces techniques par rapport aux normes sociales existantes et la hiérarchisation entre hommes et femmes, qui se perpétue sur les objets et les priorités des questions de recherche. L'introduction du concept de genre en recherche doit être l'objet de formation critique sur sa pertinence et sur la connaissance des régulations de la recherche que produisent les organismes internationaux.

La division sexuelle reste-t-elle un marqueur normatif pertinent ?

Penser le statut du concept de genre dans les sciences biologiques n'a pas été le fait des sciences biologiques elle-mêmes, alors qu'elles ont contribué à interroger les biais sociaux de genre par les possibilités reproductives qu'elles ont ouvertes.

La tâche a été effectuée par les sciences humaines, sans pouvoir toujours établir un véritable dialogue avec la recherche biomédicale et les techniques de reproduction assistée. Néanmoins le choix méthodologique de réduire la différence sexuelle au masculin et féminin est un biais dont les effets sont à la fois sociaux et scientifiques.

Parmi les scientifiques eux-mêmes le sexe biologique est inféré par la seule observation, et la plupart de publications scientifiques considèrent ces catégories comme évidentes. Le rôle de la réflexion éthique est précisément de questionner ces inférences inébranlables en montrant concrètement les effets néfastes qu'elles induisent sur la sante psychique et physique des individus qui ne se reconnaissent pas dans ces catégories a priori. C'est la capacité à questionner le critère de la différence sexuelle dans la recherche biomédicale qui attribue encore par préjugés certaines pathologies plutôt aux femmes qu'aux hommes.

La perspective de genre est une perspective critique, qui interroge la différence biologique des sexes et la légitimité d'inférer d'une observation à un savoir normatif sur autrui. Si ce questionnement n'est pas effectif en amont de la recherche, les nouvelles biotechnologies ne peuvent que contribuer à perpétuer les biais sociaux au nom de la recherche hypothético-déductive.

Recommandations pour l'inclusion du genre dans la reproduction humaine médicalisée

· Former les chercheurs aux questions des conséquences sociales des recherches scientifiques.

· Prendre au sérieux la polysémie du concept de sexe biologique du point de vue du genre, et ne pas craindre d'accueillir l'incertitude.

· Affronter le défi des critères de normativité à adopter pour l'intégration de nouvelles technologies reproductrices.

· Considérer les femmes et non les couples comme agents de décision dans la médecine procréatrice.

Il ne s'agit donc pas simplement de promouvoir des politiques de recherche en termes d'égalité de genre, car la différenciation n'est pas éliminée, mais multipliée par la recherche.

En incluant la complexité de la dimension de genre dans la recherche, au nom même de l'excellence de la recherche, nous devons viser à éclairer les zones d'ombre et les biais dans la recherche provoqués par des a priori impensés en amont du protocole de recherche, ce qui implique :

· d'assumer l'égalité sociale entre hommes et femmes dans les institutions de recherche,

· d'assumer les différences biologiques entre hommes et femmes sans remettre en question l'égalité d'opportunité et de décision en termes de reproduction genrée,

· d'éviter des inférences invalides en mettant à jour par une réflexion critique les biais de genre implicites des pratiques de recherche
,

· une attention en amont aux biais de genre dans la recherche et la classification des pathologies par une sensibilisation des chercheurs aux variables genrés,

· de ne pas présenter des méthodologies opposées entre science et genre, mais de promouvoir des modèles épistémologiques complémentaires pour les sciences qui ont un effet social.

Plus généralement

· La recherche médicale doit prendre en considération à la fois la différence mâle-femelle et les normes sociales homme-femme, qui n'obéissent pas aux mêmes modèles épistémologiques.

· Combattre les effets du sexisme dans l'enseignement de la recherche en médecine.

· Associer des chercheurs en sciences humaines à la recherche innovante en médecine.

· Tenir compte des sexo-spécificités dans la médecine genrée. Elles ne sont pas contraires à l'égalité des droits d'accès à la recherche et aux soins.

· Intégrer les questions de genre dans les évaluations internes et externes des institutions de recherche.

· Implémenter au niveau institutionnel une stratégie valorisant l'égalité de genre et non la discrimination positive, qui met en question les capacités réelles des personnes.

· Former de manière continue les chercheurs, en abordant les nouvelles technologies et leur impact social, en impliquant des chercheurs en sciences humaines dans les laboratoires.

· Améliorer la communication des innovations biotechnologiques, en intégrant la perspective de genre dans les conséquences sociales de la recherche.

· Ne pas opposer égalitarisme social et médecine sexo-spécifique.

Conclusion

Ces recommandations visent à promouvoir une culture plus incluante des problématiques de genre, qui ne peut qu'améliorer la qualité et la réceptivité des innovations thérapeutiques auprès du public, en rendant les chercheurs plus responsables de l'implication sociale de leurs recherches en termes de genre et de sexo-spécificités.

Si les techniques de procréation assistée ont considérablement modifié les possibilités pour les femmes, ils ont également modifié notre perception anthropologique de la procréation et de la filiation. Il est crucial que les nouvelles avancées biotechnologiques ne restent pas sourdes aux recherches féministes traitant des perceptions sociales de ces technologies.

Cela implique également de penser une épistémologie plus intégrative et interdisciplinaire, et de réduire l'opacité dans les décisions et choix d'objets de la recherche.

Pour aller plus loin :

A corriger et compléter, ville, maison d’édition, année quand c’est manquant, ponctuation, etc..
· Hilary Rose, Towards a Feminist Transformation of the Sciences, Indiana Press, year
· Susan Wolf, Feminism and Bioethics, Beyond Reproduction, maison year 
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· Allison Jaggar, Living with contradictions; controversies in feminist social ethics, chapter B Procreative technology and procreative freedom, Whestwiew, etc..
· Anne Fausto-Sterling, Race, Gender and Science

· Norman Ford, The prenatal person, ethics from conception to birth, Blackwell, 2002

· The global politics of reproduction : conceiving the new world order, edited by Faye Ginsburg and Rayna Rapp.

· Rayna Rapp, Reproductive entanglements : Body, state, and culture in the dys/regulation of child bearing, Social Research, vol 78, fall 2011

· Henri Atlan et Mylène Botbol-Baum : Des embryons et des hommes, Puf 2008

· Ineke Klinge, Sex and gender in Biomedicine, University of Gottingen

· Cahiers du genre, 56, 2014

· Amartya Sen, Repenser l'inégalité, Editions du Seuil

· Martha Nussbaum, Women and human development, the capability approach, Cambridge Press, 2001.

· Martha Nussbaum, Sex and Social Justice, 2010. Maison, city
�	Voir Mary Mikkola, Feminist perspectives on sex and gender, Standford Encyclopedia of philosophy, may 2011.


�	Simone Bateman (elle utilise ce nom maintenant car elle est divorcée, et d’ailleurs c’est sous Novaes Bateman l’édition que tu cites)Noves, Biomedecine et devenir de la personne, collection esprit 1992.


�	Atlan, « L'utérus artificiel, 2011.


�	Voir là encore les lois de bioéthique françaises de 1994.


�	Barbara Duden : « La vie comme dépossession de mon corps ».


�	Phyllis Chessler, dont le livre s’intitule éloquemment « Sacred Bondbound » et oppose une mère porteuse à ses parents adoptifs. Il reprend la vieille croyance selon laquelle la filiation maternelle serait plus biologique que la filiation paternelle. Ceci alors que le législateur tente de fonder biologiquement, voire génétiquement, le rôle du père (voir Vandelac 1990).


�	Thereza Ruis, Lois Verbrugge, « A ttwo wway vview of gender bias in medicine », Journal of Eepidemiology and Ccommunity Hhealth, 1997, 51, 106-109.


�	Voir à ce propos: Structural change in research institutions. Enhancing excellence, gender equality and efficiency in research and innovation. Report of the expert group on structural change, EUR24905, 2012.





